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D irec teu r de  la C haire  de  d ro it f in an c ie r  à l 'U n iv e rs ité  t-Kötvös Loránd* de B u d ap est
"C'est l'interjiénétration du groupem ent des différetits pays a))[<c- 
lce ['intégration crée à ¡'épofpie écoutée depuis la fin de la deuxième guerre 
tnondiale (¡ni est l'un des événem ents d 'im portance ca])itale de l'évolutiotf 
des relations économiques internationales et du changement de l'économie 
mondiale. Les tra its  caractéristiques de ces groupem ents different à d i­
vers égards: iis sont tou t différents aux pays socialistes, capitalistes e t aux 
pays en voie de développement. Cependant ils s'im posent la tâche com m u­
ne d 'évoluer la division fie travail international, d'accélérer le mouvement 
de la prospéritéet fie renforcer les fondements économiqueset politiques."* 
Un léurope, en Afrique, dans l'Asie et sur le continent américain ont pris 
naissance de pareils groupem ents et de nos jours aussi on apprend des 
nouvelles de la création des nouveaux groupem ents de telle nature. 
Certains groupem ents ne sont pas encore considérés comme des in tég ra ti­
ons parfaites au sens propre, plusieurs [états d 'ou tre  océan commencent ce 
cours par la création de l'intégration de secteur, mais le but dans l'intérêt 
duquel se créent ces intégrations de secteur remplit les conditions des 
objectifs prevus d 'une intégration régionale à fonder à une date  postérie­
ure. Les groupem ents économiques les ¡tins im portants en léurope 
d 'au jourd 'hu i sont les suivants: Commonauté léconomiquc européenne 
(Clélé) et le Conseil (l'Assistance [économique Mutuelle (CAléè!)'" du sys 
terne économique et juridique de la fonction desquels et de ses expériences 
une bibliographie riche est déjà à notre disposition. Ces intégrations 
économiques, en tan t que des sujets de grande im portance ont été déjà 
plusieurs fois taises à l'ordre du jour des diverses conférences internatif) 
nales. Pour la dernière lois c 'est le 4'""' Congrès de la Société [économique 
Internationale du Budapest qui a étudié ce sujet intéressant. Au cours des 
discussion du Congrès on a arrêté (¡rte "dans les deux groupem ents écono­
miques les plus grands, à savoir au CAléàl et dans ta Clé lé l'évaluation des 
expériences des intégrations économiques régionales, les objectifs prévus 
et les méthodes tendan t à la mise en valeur des avantages se tro u v an t dans
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ces intégrations sont tout diverses, tout en exprimant ta grande différence 
entre ces deux systèmes économiques et pohtiqucs."- En étudiant et exa­
minant te côté juridique de ce sujet ii nous faut tenir te ¡dus grand compte 
de ce point de vue.
Tout en prenant en considération tes points de vue sus-retatés, (tans 
cette étude je m 'occupe d 'une partie  de grande im portance du système 
juridique de l'intégration économique sociatistc, à savoir (te droit finan 
cier. Bien que ces problèmes juridiques aient déjà figuré à plusieurs rep­
rises parmi tes sujets d e i'o rd red u  jour (tes ptusieurs conférences juridiques 
socialistes, tes questions (te (tétait de ce sujet n 'ont pas été suffisamment 
étudiées et élaborées. Le Program m e Comptcxc arrêté  par te CA EM [tour 
t'année !!)71 a prévu te perfectionnem ent (tes bases juridiques dans ta 
coopération des pays membres, ce qui dem ande beacoup d 'in itiatives 
(te ta tégistation financière aussi. Ce travail exige beacoup de prépara) ifs 
thèorètiqucs aussi. Avant reconnu ces exigences d 'im portance capitale par 
la rédaction de cette étude scientifique, je voudrais m'associer aux oeuvres 
tra ita n t les résultats des recherches fondam entales, les premiers progrès e t 
initiatives de la jurisprudence financière socialiste.
2. It est vrai que tes hommes politiques et tes théoriciens de t'économio 
planifient les formes des intégrations et a rrê ten t teurs objéctifs prévus, 
mais c'est i'ordre légat compliqué qui assure tes conditions concrètes (te son 
fonctionnem ent et les modes (te ['organisation potitique e t tes s ta tu ts . 
Mais tout ecta subit toujours un changement et sur te terrain du droit 
aussi on peut constater une évolution dynam ique. En étudiant tes change 
ments (te l'ordre légat, on peut te mieux connaître et suivre ces change­
ments. (''est un processus qui exerce une grande influence sur la vie de 
tous tes hommes, en conséquence it ne peut [tas échapper à ta sphère d ' 
intérêt (te ta jurisprudence. Avant tout je pense ici aux tâches des sciences 
du droit f inancier réglant tous les secteurs (te l'économie et de ['adm inist­
ration pubtique. i t  nous faudra donc étudier te droit financier des intég­
rations dans te monde entier en utilisant la méthode com parative tors de 
l'étude (te t'évotution (tu droit. Les modètes juridiques d 'in tégration modi­
fient ta manière de penser juridique aussi, les nouvettes formes exigent un 
nouvet accès de la théorie; c'est ce qui rend ta tâche ptus intéressante, mais 
en même tem ps plus difficile aussi.
Dans cette étude je ne veux point annoncer (te nouvettes découvertes 
à ce sujet, seulement je voudrais arrêter tes idées suivantes: dans l'évotu- 
tion du droit financier international c'est ta création (tu droit financier 
comptexe des intégrations économiques (¡ni inaugure une ère nouvelle, qui 
nécessite même ta réévatuation (tes théories jusqu'ici vatabtes; (tans le 
cadre du droit financier internatiom d il faut bien distinguer le droit d ' 
intégration des pays capitalistes et des pays en voie de développement, it 
faut arrê ter ta s tructu re  du droit financier de l'in tégration économique 
socialiste, ses fonctions et tes tendences de son développement. Connue les 
institu tions juridiques financières de l'in tégration économique socialiste 
sont encore en voie du développem ent, il serait encore tôt de préparer t' 
évalution juste  des expériences de l'apptication de droit.
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3. Sur la, base de l'étude de la m atière juridique positive on peut 
a rrê ter que ce sont les nonnes du droit budgétaire, du droit financier d ' 
entreprise, du droit d 'im pôt, du droit de douane, du droit de dévise et du 
droit de contrôle financier exerçant leur fonction dans les intégrations; 
tous les terrains du droit financier règlent des relations économiques d ' 
intégration, qui ont parmi d'elles des rapports bien compliqués. Donc on 
ne peut pas douter sur l'existence du droit financier complexe d 'in té ­
gration. Conformément à la base économico-sociale et à son caractère, ces 
normes servent les buts du développement et de la fonction des intég 
rations. En premier lieu c'est la jurisprudence financière (¡ni a la tâche 
d 'exam iner les problèmes à ce sujet en s 'appuyan t sur ta théorie in te r­
nationale du droit. 11 faut donc chercher ¡'international aux rapports 
financiers et aux rapports internationaux il faut chercher les rapports 
financiers.C ette théorie créera peut être la renaissancedesystèm e Lippert, 
mais dans un sens spécial restrictif.-' Ce sont non seulement les règle­
m ents in ternationaux, mais les règlements nationaux aussi qui servent les 
objectifs prévus de l'intégration. L 'étude de ce thèm e porte sur un terrain 
large et exige la découverte et la connaissance parfaites de l'horizon de 1' 
économie mondiale et de la politique d'économie. Cela rend les recherches 
de la jurisprudence trop difficile et on peut facilement com prendre la 
m anque de la bibliographie à ce sujet.
Depuis les premières années îles années soixante la jurisprudence 
financière socialiste s'occupe des problèmes de droit des finances inter­
nationales. Cn ce (pti concerne la répartition intérieure du terrain de droit 
et le droit financier d'intégration internationale socialiste jusqu'à présent 
il n était pas possible d'arrêter une [irise de position unique des experts. 
Cet état des choses a stimulé l'auteur de cette étude d'essaver d'arrêter et 
soutenir ses thèses sur le système du droit financier d'intégration socialiste.
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1. La tâche fin droit financier international est de régler sur la base du 
droit international les rapports financiers entre les Etats et les organisa­
tions politiques intergouvemementales ou bien régler l'économie des 
finances intérieures des organisations politiques intergouvemementales.' 
Cependcnt en outre des sources juridiques financières rattachant les terme 
financiers internationaux ce sont les normes juridiques aussi délimitant 
les sphères du droit de souveraineté financier des Ltats qui appartiennent 
aussi à ce cadre (à titre d'exemple les conventions excluant la double 
taxation, les accords de [lavements négatifs etc).
Il faut souligner que le droit international financier a été créé à 1' 
époque de la formation du capitalisme, mais au temps de l'actuelle coéxis- 
tence pacifique des deux grands systèmes politiques mondiaux il continue 
à être en plein développement. De nos jours ce sont les diverses relations
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juridi()ues {[ui retient tes économies des Ktats de divers systèm e social, 
règtent tes coopérations financières communes, tes institutions économi­
ques financières communes, tes opérations financières des divers fonds 
(revenus e t teur rem ptoi),tesroutem ents de ta monnaie, tes ouvertures de 
crédit etc. Ces s ta tu ts  juridiques s 'in terpénétren t en voiecomptexe, mais 
on peut découvrir tes rapports seulem ent en cas où on a  ta (onnaissance 
(tes coulisses économiques et potitico-économiques derrière ta législation. 
Ces problèmes ont été déjà étaboré à l'Ouest par "t intcrnationat économie" 
et "l'in ternational finance" qui déptoie son activ ité  dans te cadre de ce 
dernier. Une bibliographie de jour en jour ptus riche prouve jusqu 'à  t' 
évidence ¡'intérêt (te l'économie politique sociatiste et de ta science des 
finances. Les sciences financières (tu droit internationates utihseront ces 
résultats, car sans la connaissance de ces résultats, en suivant son positi 
visme erroné, eiies porteront exctusivement sur t'étude (tu droit positif et 
à ta recherche des problèmes de l'application de droit et (te cette façon 
ettes seront incapabtes de servir tes buts de ta pratique.
La théorie de droit et cette d 'L ta t bourgeois et sociatiste reconnais­
sent déjà "i'existence (tu droit financier" international, mais en ce qui 
concerne sa place dans t ordre tégat tes points (te vue sont tou t divergents. 
La m ajorité des auteurs bourgeois i(tentifie te droit financier intcrnationat 
avec te droit fiscal international et avec te droit régtant tes conjonctures 
m onétaires,en même tcmpscHc tes renvoie au cadre (tu droit internationaL 
Cértains auteurs sociatistes sont (Lavis que te droit f inancier intcrnationat 
soit une sorte de droit tou t indépendant, d autres te regardent comme 
"droit comptexe". it y a (tes auteurs qui disent qu 'une partie seule (tu droit 
financier intcrnationat appartien t au droit intcrnationat. pour finir on se 
rencontre avec de tels gens (te toi qui voudraient joindre tou te  ta m atière 
(tu droit financier intcrnationat au cadre (tu droit internationaL Ln outre 
it y a aussi des partisans de ta spécialisation du droit international qui 
preunent ptace entre ta théorie proclam ant l'appartenance du droit 
financier intcrnationat au droit in ternationatet ta doctrine te reconnaissant 
comme branche (te droit indépendante; cette théorie n 'est autre qu'un 
compromis entre tes deux doctrines connues.'^ Ccpcndent ne souffrant pas 
(t exception tous tes auteurs sont d éccord qu 'it s'agit ici (tu règiement des 
rapports économiques internationaux de grande im portance auxquels les 
sources de droit sont en même tem ps tes sources du droit intcrnationat 
aussi, tou tes tes doctrines reconnaissent que tes règtements juridiques 
financiers des intégrations appartiennent à cette sphère, à condition 
que les normes autonom es aussi servent tes objectifs prévus ci' 
économie pohtique d intégration, ("est te droit international qui puisse 
régler ptus avantageusem ent beaucoup (te rapports économico financiers. 
Ceux qui connaissent tes choses à ta perfection savent seuts lesquelles des 
normes juridiques financières innombrabtes appartiennent directem ent à 
ce groupe de droit, parce que ta norme juridique ne renvoie point au but 
prévu du règiement. Cette m atière juridique comptexe peut être appetée 
droit financier d 'in tra-in tégration  (¡ni fonctionne "in tra ¡imites" c'est à 
(tire sur tou t te domaine d 'in tégration.
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2. Il v R des in térêts spéciaux qui invitent certains E tats à  se lier aux 
intégrations par des liens financiers in ternationaux (à titre  d 'exem ple les 
associations au Marché Commun). La science des finances internationale 
étudie non seulement les conjonctures au sein des milieux d 'in tégration , 
mais examine le modèle aussi auquel se relie un troisième pays aussi 
(nonmember states). Dans la bibliographie de l'Ouest cette  forme de groupe­
m ent s'appelle aussi l'in tégration  économique subrégionale." Les sciences 
du droit financier la m atière des normes concrètes p. ex. les contrats des 
intégrations avec des partenaires extérieurs, ainsi que la mise au point de 
ces contrats et leur modification aussi. Donc c'est aussi le dom aine des 
recherches commun de ces deux sciences, ce ne sont (¡ne les méthodes qui 
diffèrent.
Il faut étudier les règlements internationaux sur les rapports entre le 
('AKM et les autres E ta ts . Ce sont les intérêts de la coopération et de 1' 
intégration qui précisent to u te  ensemble la m atière juridique et financière 
de ces règlements (à titre  d 'exem ple les contrats du droit de douane, les 
contrats de payement e tc . . .)?. Cela pourrait être nommé droit financier 
d 'in tégration  extérieure (ces rapports suivent quelques fois le modèle île la 
zone du libre échange, mais il y a aussi d 'au tres conclusions).
C'est l'in térêt m utuel des intégrations qui est un phénomène nou­
veau dans l'économie mondiale. Sans doute il n 'est pas encore suffisam ­
ment précisé quel rôle fondé les rapports d 'in tégration joureont à l'avenir 
à côté des relations interétatiques". Cepcndcnt dans un tou t proche avenir 
pourront se réaliser les idées d'économie politique internationales, qui 
prévoient relier les intégrations existantes ou bien celles à créer entre ¡es 
Htats capitalistes développés et les E tats en voie du développem ent pat­
tes liens serrés des contrats. Le système de convention à conclure entre le 
Marché Commun et le CA EM contiendra les normes financières juridi 
ques. Les rapports économiques sont d im portance capitale auxquels 
participent plusieurs E ta ts  ou bien groupem ents d 'E ta t. H est indiscut­
able non plus que cela une nouvelle branche du droit financier in te rnatio ­
nal se formera. Cela va tou t seul que le nom de la nouvelle m atière juridi 
que soit le droit financier d ' "inter-intégration " qui est naturellem ent une 
branche du droit financier d 'in tégration, c'est dire à une branche colla­
térale pleine d 'é lém én ts du droit international. L étude et la systém atisa 
tion de cette m atière juridique nécessitent la connissance des coulisses 
économiques et d'économie politique aussi bien que le droit financier d ' 
intégration doit les connaître. Ce thème est de grande im portance ¡mur les 
théoriciens de 1 économie hongroise aussi. Il tan t citer les constatations de 
AL Bognár comme suit ¡"Cependant les intégrations servent l'avenir non 
seulement par le perfectionnement île leur propre systèm e d 'agir, mais 
conformément aux exigences de la nouvelle division du travail elles appor­
teron t une grande aide au développement du commerce et de la division 
des tâches entre les intégrations (d 'in te r- in té g ra tio n )  d 'un  part, d 'au tre  
p a rt ces intégrations devront assurer de nouveaux fondem ents solides 
dans le systèm e de la division du travail avec les pays en voie du dévelop­
pem ent.""
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Dans cette étude je veux m 'occuper des institu ts d 'in tégration du 
droit financier international socialiste seuls; ainsi ma tâche est de prouver 
leur existence. Je  n 'étudierai point le rôle du droit financier intérieur et 
les problèmes du droit d ' in ter intégration", l'in conséquence il va de soi 
que ce travail ne pourra pas être tou t tenu [tour acquis et on ne pourra pas 
en arriver aux dernières conclusions, parce que pour cela on aurait du 
faire l'analyse détaillée du droit financier international avant sa fonction 
aux intégrations de production et de développem ent, mais ce lavaau  delà 
des objectifs prévus et de l'extension de cette étude.
3. Dans cette étude on ne peut pas om ettre  la récapitulation des 
formes des intégrations de nos jours en les abordant des biais financiers du 
droit financier international. Les éléments du droit financier international 
figurent dans toutes les intégrations, mais ils nont pas l'im portance égale 
et le même ordre de développem ent. L'accomplissement de cette tâche 
n'est pas difficile, pareeque de nos jours une bibliographie riche est à 
notre disposition tra itan t et présentant la formation des intégrations des 
pays développés et de ceux en voie du développem ent, ainsi que ses in ­
stitu tions et ses perspectives. Toutes les intégrations sont en même temps 
des intégrations financières aussi, mais cette dernière idée ne peut pas être  
conçu comme l'ad jectif seul en faisant l'allusion au rôle im portant des 
finances et du droit financier. Donc cela n 'est pas une forme "indépendan­
te  (Certains auteurs de l'Ouest utilisent cette expression avec prédilec 
tien , mais maintes lois entendent de diverses choses sous ce mot.)
Récemment le développement d 'intégration a déjà des degrés bien 
discernables. Les Ktats members de la none de libre échange entre eux ont 
créé l'unicn douanière, contre les Ktats non membres chaque pavs fait 
valoir son propre droit de douane. L'union douanière est déjà un organisme 
[dus [H-ogrcssif. dans le cadre delaquelle le droit dédouané international a 
déjà liquidé le droit de douane national, le droit de douane unitaire et la 
politique de douane uniforme s'appliquent pour les partenaires adhérés à 
la sphère d 'intégration. L'une des conclusions en est la répartition conven­
able des revenus de douane parmi les Ktats, mais cela appartien t déjà au 
droit budgétaire international. Le Marché Commun est déjà une intég 
ration complexe dans lequel on harmonise les systèmes d'impôt', on stim ule 
et aide les conjonctures économiques du marché. Le but principal en est 
d 'assurer les conditions identiques de la production et sa réalisation, on v 
arrive par des conventions monétaires et celles du droit de douane et du 
droit d 'im pôt. On prévoit l'union économique aussi, qui est une forme en ­
core beaucoup [Jus évoluée, qui suppose l'unification quasi complète de la 
politique d'im pôt, l'intégration m onétaire et le droit y convenable, dans- 
ce cas se réalise la politique sociale uniforme, la politique du développe­
ment régional aussi se fait valoir. Dans ce cadre il est possible de créer 
l'union fiscale, qui n 'est pas une form ation d 'intégration indépendante, 
tuais l'un des éléments constructifs de cette dernière. (Théoriquement on 
[tout s'im aginer l'union fiscale au corn]Je t, mais juridiquem ent et p ra ti­
quement elle est difficilement réalisable, parce qu 'une union fiscale comp­
lète anéantirait les droits fiscaux nationaux e tp a r  cela le côté le [tins im por­
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tan t (te ta souveraineté financière. Les systèm es fiscaux des pays cap ita ­
listes sont tettcm cnt divers ()u'on ne pourrait pas tes unifier. Les unions 
fiscates détru iraient aussi tes accords interdisant ta doutde taxation  etc. 
Hn conséquence c'est t' union fiscale sente particite qui puisse être achevée, 
t'union (te têts tribu ts qui sont taxés aux échanges in ternationaux.) Donc 
t'union économique est une union financière ptus targe. mais eitc ne de­
viendra une union ccmpiètc financière qu'en cas où se réa t ¡seront ta (-(-ordi­
nation et t'union des budgets nationaux (t intégration et (tes systèmes 
budgétaires (t'union budgétaire). L 'union potitique suivrait t'union écouo 
mique, ou bien i'une pourrait être la condition de l'au tre .'"  D 'autres, sont 
d 'av is selon lesquels aux intégrations des L tats en voie (tu dévetoppement 
on ne ]iourra pas appliquer les modètes établis pour l'union tiscale et celle 
(te droit (te douane, car teur s tructu re  nécessite une au tre  sorte de medète: 
ccs modètes pourront se créer dans l'union de développem ent, dans laquet- 
te les étéments financiers d 'in tégration provoquent (te telles conséquences 
économiques qui sont tout divers que celles (tes étém ents (tes pays capita- 
tistes. Suivant t'avis (tes autres auteurs tes intégrations économiques 
peuvent être des intégrations (te secteur, des intégrations verticales et 
partiettes. Ln plus, ettes peuvent avoir des formes fonctioneltcs et hori 
montâtes beaucoup pins puissantes; ta dernière peut être encore l'union in­
complète et l'union comptète économique. Quant à ce classement il faut 
soutigner que c'est le régtement arrêté sur ta base du droit financier qui a 
avant tou t donné naissance à ce classem ent."
Or nous ne voulons ptus nous occuper d - c-c processus hhtoriqu  - bien 
im portan t et intéressant, mais il en faut déduire 1 -s conséquences (te ce 
que dans tes intégrations c'est le droit financier qui est te sujet te ptus 
délicat qui se déveioppc sans cesse et devient toujours plus compiiqué. 
Cependant ni te droit financier, ni tout t'ordre légat d 'in tégration  n'ont 
pas réussi à dim inuer et éliminer les contradiction (tu systèm e économique 
capitatiste. au contraire eties augm entent tou jours, comme te prouvent les 
événem ents économico-politiques de nos jours aussi.'-
H faut m arquer la ptace de l'intégration socialiste parmi les intég 
rations. Plusieurs auteurs de l'Ouest sont d 'accord avec la catégorie 
d 'in tégration  établie par M. hure Yajda seton laquelle tes intégration (te 
marché et celtes de production et (te dévetoppement sont les principaux 
modèles; l'intégration économique socialiste appartien t à la dernière.'-'' 
Se m ettan t à la suite des autres points de voue économico politiques M. 
Balassa a créé d 'au tres catégories: il est d 'avis de trouver les types p rin­
cipaux dans les intégrations libérales et d irig istes." lt identifie l'in tég­
ration dirigiste avec celle socialiste. (A cptte époque c 'était le systèm e 
directe de la direction qui jouaient à plein aux pays socialistes).
4. Avant étudié les coût rats c-réaut les intégrations économiques et la 
législation commune et nationale qui en résultent, on peut é tab lir que 
chaque intégration a son droit financier en voie du développem ent, tuais 
en même tem ps ce sont les méthodes directives, influençantes, nationales 
e t internationales de l'économie (de la gestion) qui arrêten t le rôle du droit 
financier. Dette (-(mstatation est valable pour l'intégration socialiste aussi,
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te bu t et ia struc tu re  de iaqueiie ne peuvent pas être identifiés avec tes 
modèles juridiques étudiés jusqu'iei. Suivant ia (ioctrine (ie M. Bogomoiov 
"dès ie ])rinci])e ia tâche de ['intégration sociaiiste consiste en ce que les 
pays membres devront résoudre en commun leurs devoirs techniques et de 
production et créer (tans chaque pays ia s truc tu re  économique moderne et 
efficaces, accélérer ie déveioppem ent scientifique et technique, rationaiiser 
la division de travaii internationa)e",'3  donc dans ce cas ce n 'est pas ia 
création du marché commun qui soit ie but principal.
Hn étudiant ies doctrines et ie droit positif on peut arrê ter que de nos 
jours dans ie capitalism e ie droit fiscai et ie droit de douane internationaux, 
ainsi que le droit international monétaire, tandis que dans le socialisme ie 
droit financier des organisations économiques intergouvernem entaies et 
des organisations internationaies de gestion, ie droit de compte sont ies 
sujets d 'im portance capitaie. Kn outre, aux pays capitalistes on peut en 
corc constater ¡'harm onisation rapide du droit financier nationai, à iaqu- 
eile on n 'a  jam ais eu prétention au sociaiisme.
Dans ce chapitre nous avons fait une aiiusion généraic à ce que même 
¡'intégration sociaiiste a son propre droit financier, donc en ce sens eiie est 
aussi ¡'intégration financière. Pour prouver cette constatation on étudiera 
en son detaii ies principes et la s tructu re  intérieure de ce domaine du droit. 
Sur ia base (ie cet examen ies sciences de droit financier com paratives 
pourront étabiir ¡tins m inutieusement ies différences existant en tre  ies 
intégrations financières.
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i. Ce sont les sciences du droit financier internationai qui arrêteront 
ies principes do ce domaine de droit. Les réglements du droit ne continuent 
que très rarem ent (ies principes, c est pourquoi on [tout découvrir ces 
principes piutût de i'esprit des contrats et de ia pratique de con trat, qui 
sapp iiqueron t (ie iacto . Cependant ies sciences de droit se trouvent 
dans une situation beaucoup [dus faciie: tout en exam inant ie contre et ie 
[tour, eiies arrêteront encore [tins de principes internationaux comme prin­
cipes à suivre; une biidiographie riche est à notre disposition qui tra i­
te (ie pareiis pmbièmes aussi. Cependant une grande partie de ces p rin­
cipes ne s'appiiquent point ou bien très rarem ent: c'est pourquoi on en 
doute souvent si ie droit internationai financier possède des principes gé­
néraux qui soient vaiabies partout et [tour toujours.
( 'c sont ies sciences du droit sociaiistcs aussi qui examinent ies principes 
du droit financier internationai. Scion ia doctrinè (ie fau teu r de cette 
ctude y appartiennent la reconnaissance (ie ia souverenaité financière, ies 
avantages mutucis. ia réciprocité, i'appiication du principe des pius 
grands avantages, i aide (ies pays en voie du déveioppement par ['octroi 
du crédit et par (ies prévisions budgétaires et fem pioi des fonds in te r­
nationaux aux buts [ acBiques."* Dans son rapport tenu pour ia Conférence
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In ternationale sur le dro it com paratif qui à eu lieu en 1970 à Babelsberg, 
\], Lisov.sk ij a distingué 12 principes, qu'on peut résum er connue suit: 
"L 'égalité en droit des pays membres aux affaires financières, la politique 
de non-intervention aux affaires financières des autres pays, le développe­
ment autonom e et indépendant des rapports financiers, l'octroi de p rin ­
cipe des plus grand avantages l'indépendance de la résponsabilité de I' 
E tat de l'indépendance de ses citoyens et de ses personnes juridiques."'? 
M. Weralski est d 'avis que c'est la souveraineté financière qui est le p rin ­
cipe fondam ental à ce sujet: sa constatation la plus im portan te consiste en 
ce que la connaissance des principes du droit financier e t celle des principes 
du droit international sont des conditions dans l'analyse scientifique des 
normes du droit financier international. Des conclusions de M. Hovinskij 
il en résulte nue selon sa doctrine les principes du d ro it international sont 
les directives.'s Aux sciences du droit financier international socialiste 
existent très peu d 'études ou d'oeuvres qui s'occupaient des principes de 
droit financier du CA EM. Ces études ne font que répéter les principes sus- 
reiatés du droit financier international: c'est normal qu'ils devront être  
appliqués dans le cadre de l'intégration économique socialiste aussi. \ o n  
seulement le S ta tu t du CA LM comprend de pareils principes, mais le 
Programúi Complexe aussi qui a été prévu pour l'année 1971.'-' Il en résül 
te  que de nouveaux principes se m ontrent aux conditions économiques 
internationales. (Conformément à leurs objectifs prévus, de divers p rin ­
cipes se font valoir dans le cadre des intégrations capitalistes. La connais­
sance île ces principes est de grande im portance, car dans la législation 
financière nationale la politique de droit devra les prendreen considération 
et en meme tem ps le droit des méchauismes et celui fie l'organisation 
économique national devront servir les objectifs prévus fie la coopération 
économique internationale.
L - S ta tu t de CA LM a déclaré, que "les pays membres développeront 
leurs rapports économiques avec tous les autres E ta ts aussi — sans égard 
à leur svstèm e social et é ta tique — sur la base tic l'égalité, des avantages 
m utuels et sur le principe fie la politique de non-intervention aux affaires 
fies autres pays". Ensuite le même S ta tu t déclare, que les E tats membres 
du CA EM sont fondes sur le principe de l'égalité souveraine. On trouve les 
memes principes au Program m e Complexe aussi. Les sciences du dro it 
f inancier international et ia pratique juridique considèrent ces principes 
comme principes fondam entaux du droit financier tou t en a jou tan t que 
leur application est réelle en cas oit tes résultats économiques îles rapports 
économico financiers ne s'opposent pas à ces principes.
2. En 1967 la conférence scientifique des pays membres du CA EM a 
discuté les problèmes de la connexion entre la souveraineté é ta tique t t  1' 
intégration économique sociale.-" "Par la création du CA EM — en p rin ­
cipe — les rapports m utuels entre les pays socialistes souverains ont obtenu 
un nouveau sens ce qui diffère du sens bourgeois. . . Tout cela p eu t ê tre  
considéré comme une autolim itation nécessaire fie la souveraineté e t 
l'augm entation de la dépendance mutuelle dont c-baque pays a besoin en 
tenant com pte du développement actuel fies forces de production, recher-
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chant son bien propre, en tou te  indépendance de son systèm e socia!, tncme 
cn cas ou aux (¡¡vers systèm es sociaux, ¡'essence de ctasse (¡es rapports 
different. *' Seton ¡a p tupart des auteurs sociatistes de nos jours c'est ¡a 
sou \era incte  financière aussi qui est )c principe fondamenta). (j)ii est ¡e 
cote financier de ta souveraineté intérieurem ent et extérieurem ent aussi. 
Ce principe suppose que ¡'Ktat ¡misse tou t ¡¡hrement étaid ir et évotuerson 
systèm e financier (système fisca) et )n)(!gétaiie). (¡e ptus (¡ue ¡'K tat soit un 
partenaire indépendant (¡ans ses rapports. M. U'cratski et M. Spittcr ont 
¡orme la meme (¡octrine: Aux rapports internationaux ¡es conséquences 
(¡es outrages à ¡a s(iuvetainete financière é ta tique se m anifestent (¡ans ¡a 
responsahiüté poütique et matéricüc. f/t-Itat dent ¡a souveraineté a été 
vintc est autotise (¡e se défendre (¡ans )c (¡omaitie écnnomi(jue: i) a t" (¡mit 
(! exiger ¡e reta! iissement <]e I état (¡e chose avant )a viciation commise 
— s i!csl pcssüdc —et en mense ten t[s il  peut réclamer des dommaoe- 
intérêts.
Dans ] intégration ta mise en oeuvrent) ¡;t )intit;(t ion de ta souveraineté 
dépend aussi du drt it de decision. - ' ( est un etement (¡e grande in)ptftance 
¡tour t avenir (¡e ces instituts, ('est pourqui i) est nature) que la t i) ]io- 
graphic (te I Ouest considère ce)a co))itne ) éfémént centrtt).'-' Ce[)etu!:tnt i! 
faut examiner ¡a souveraineté du côte de ¡a prtdiquc et non (¡e la théorie, 
ainsi on pourra (¡(-couvrir son état rée). Cependant à ¡'Ouest ¡a souveraineté 
financercarté compromise par ¡es doctrines qui proefament ¡e dévctnppe 
ment (te (¡roit interuatiomd sU]n;tn:ttiona[ et ot ntêmetetujts cücs \oie))t 
un (¡onetjt (! empêchement (¡ans ] attuctiement à ¡a souve)'ai))cte ;.ux 
intégr;)tio))s.
Ka souveraineté financière est un principe dirigeant au CA Kit! aussi. 
¡I faut sou tiquer ¡!( (tefit i it i( ti de M. f .ulejev a ce su jet : ( l)a(jUe ] <a\*s mem 
¡ne (¡u ( At'.è! est fait fond sur principe (¡e I crudité souveraine, ¡.a ccopé 
ration économique et technico-scientifique et ) intégration économiquc 
soci;tliste (¡es pays du CA KM se réahsent conformément aux principes du 
I intornatiomdismc scciafistc, (te ):t s(mvcr;)ineté étatique, (¡u respect de- 
intérêts nationaux, de la t e u  intervention aux affaires intérieures des 
autres pays, (¡e ) égalité (( mph tc. (¡es avantages niutuets et (¡e ¡'aide 
m utueüc (¡e c;)mara(]e (e sont tes p) itici])es (¡ui constituent ¡e fond dc- 
retations interétatiques socialistes. )^a sécurité de ¡a souveraineté finan­
cière peut être ovatuée par ¡csystèm e de décision ;u)ssi. Les S ta tu ts  du 
CAKM n (ta) tissent pasdcdiscrim inatù ns entre ¡csdéci.-h nse trecon tnan- 
(¡atie-ns avant (¡es sujets financiers et non financiers. "Les décisions se 
prennent sur ¡a hase de ¡'unanim ité, en ptein accord de tous tes pays
membres intéressés........  De cette fa<jon s'effectue dans ta pratique ¡e
respect de ¡a souveraineté et de ¡'égaüté de droit des pavs du CAKM.'"'"" 
¡t après tes S ta tu ts  et tes règ)ements d action ¡es décisions prises aux ques­
tions d 'actions et d'organisation entreront en vigueur après la signature, 
si ¡es Ktats ne se sont pas arrêtés autrem ent, tandis que les recommandati 
ons, qui portent sur les problèmes concrets de la coopération économico- 
financière, en tren t en vigueur après ¡a ratification intérieure accompüe 
par le p a iem en t des pays membres. Aux affaires financières c'est 1'
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application de l'intérêt qui est encore d 'im portance spéciale. L 'em pire des 
racom m andations e t des décisions ne porte pas sur les E ta ts , qui ont 
déclairé qu'ils n 'étaient pas intéressé aux questions donnée, mais plus tard  
ces pays aussi auront le droit de se rattacher aux recom m andations et 
arrê ts admis.-"".
Au point de vue financier il est de grande im portance de souligner le 
principe des avantages communs"?. Mais il est lié au principe de l'équiva­
lence sous lequel s 'entend aux affaires financières d 'in tégration  que "dans 
le commerce le principe des avantages m utuels se manifeste avant tou t 
dans l'équivalence des échanges entre les pays".-" Cette équivalence a un 
sens tou t au tre  que le principe de l'équivalence précisé dans la biblio­
graphie financière internationale de la bourgeoisie qui n 'est pas applicable 
dans le domaine des impôts seul. En raison de la diversité entre les systè­
mes fiscaux internationaux, les contribuables ne peuvent pas être désavan­
tagés, parce que les charges d 'im pôt sont en définitive égaux tou t en te ­
nan t com pte les circonstances intenationaler fiscales.-"
Le développement planifié des conjonctures monétaires et de 
marchandises dans certains E tats et dans leurs relations, ainsi que la 
coordination des plans économiques de l'économie nationale à longue te r ­
me sont d 'au tres principes fondam entaux afin qu'on puisse réaliser les 
objectifs prévus de la politique d'économie d 'in tégration. Dans le cadre de 
cette étude je ne peux pas étudier tout cela, parce qu'il nécessiterait 1' 
é tude ultérieure et plus abondante des fonctions d 'in tégration  des droit 
nationaux aussi: cette étude des choses dépasserait les dimensions prévues 
pour ce travail scientifique.
Le CAEM n'est pas une organisation supranationale; mais en même 
tem ps le CA EM est un organisme économico-politique qui ne veut point 
un herm étisme économique en perm ettant le rattachem ent de n im porte 
quel pays même dans un domaine restrictif des programmes prévus de 
l'intégration. (A titre  d'exem ple voir les rapports entre le CA EM et le 
Finlande.)
En ce qui concerne le problème de la souveraineté financière il faut 
encore examine la situation des organisation du CA EM qui ne sont pas 
in terétatiques. "Tels sont la Banque de la Coopération Economique 
In ternationale du CA EM. la Banque d 'investissem ent In ternationale  du 
CAEM. le Parc Commun des Wagons (OPV) et les divers institu ts indust­
riels créés à l'aide de la coopération de production. Pour assurer la gestion 
opérative de ces institu ts c'est le principe de m ajorité qui prévaut ou bien 
le svstèm e combiné, qui exige 1 unanim ité aux problèmes fondam entaux, 
mais dans les décisions sur les question de l'économie courante suffi­
sent la m ajorité des suffrages ou bien la décision prise par le gérant légal 
seul. Cela n 'est pas contradictoire au système d 'in tégration, parce que ce 
ne sont pas les décision concernant la souvenaireté des E tats dont il s 'ag it 
ici. mais il s'agit du fonctionnement continu des organismes gérant l'écono­
mie et les finances."-'"
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m .  DEVELOPPEM EXT ET SYSTEME DU DUDIT 1-1XAXC1ER 
DE L 'IX TEU RA TID X  ECDXDM1DUE SOCIALISTE
A)I Le droit in ternational financier suppose ic droit nationai et ee 
flernier peut être en même temps ['clément constitu tif du premier (à titre  
d'exem ple dans le droit fiscal internationai). Le développement de ces 
deux droits ne se sépare pas, en raison de leurs connexions financières, 
politiques, économico politiques, pratiques qui sont de grande im portance 
à l'application de étroit. A notre époque le développement du droit natio­
nal. en premier lieu le développement du droit financier, exercent une 
grande influence sur les sphères convenables aussi, conséquement sur la 
form ation du droit financier des intégrations aussi. L 'une des tâches 
actuelles fies sciences du droit financier socialiste est d 'exam iner ce dévelop­
pement de droit d 'in tégration. Cependant la situation du CA EM est tout 
spécial dans ce domaine. A l'époque de 1 !)4t) au 1071, aux plusieurs étapes 
de développement, le droit financier international et le droit des relations 
in terétatiques, tout eti utilisant les autres branches de droit et les attires 
moyens de la politique d'économie, ont créé les conditions de développe­
ment de l'intégration. Par ce qui suit nous étudierons tout brièvement les 
tra its  caractéristiques du développement du droit.
Les unions de douane se considèrent par la politique internationale, 
les sciences économiques et les sciences de dro it comme les formes primi 
tives de l'intégration. 11 faut souligner cela car de pareils problèmes se sont 
déjà posés après la deuxième guerre mondiale. M. Dimitrov a proposé 1' 
union fie douane socialiste, quoiqu'il ait été bien clair que, elle n 'aurait pas 
pû être mise en oeuvre seulement en cas où on aurait déjà éliminé toutes 
les difficultés politiques et techniques. Une autre tendance opposée faisait 
face à cette conception, qui cherchait la meilleure voie du développem ent 
fie l'économie socialiste non flans la fédération, confédération ou bien dans 
l'miion de douane, mais elle proclam ait que la défense fie l'indépsudatue 
nationale et celle fie la souveraineté étaient plus im portantes: la condition 
économique fie cette dernière consiste flans l'industrialisation à une caden­
ce accélérée que serviront tous les contrats économiques internationaux. 
Donc en établissant aujourd 'hui que le CA KM, à la première étape du 
développement n 'était pas l'in tégration, il ne parait pas être une théorie 
contradictoire d aflirm er que la politique d échanges servant la politique 
économique d 'au tarch ie  socialista a été l'institu t central fie la coordinati 
on.-" Le CA KM fondé en 1!)4!) a donné un cadre institutionnel aux organi­
sation de coopération appliqués et éprouvés d 'un part, d 'au tre  part il a  
créé de nouvelles chances pour la coopération. Pour la première Ibis dans 
l'h isto ires'e  t créée la comm unauté économique internationale des É ta ts  à 
économie planifiée, à laquelle on a mis la coopération économique sur les 
bases planifiées, on a augm enté l'efficacité des moyens fie production mis 
la disposition, ainsi que celle fie leur fonctionnement et développement et 
ainsi on pu contrecarrer la discrim ination des pays c a p ita l is te s .A u  début 
fies années soixante dix le CA KM est parvenu et entré flans la voie fie 
l'intégration.
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2. La première étape de développem ent du CA a duré de l'année 
1 ¡)4!) à  l'année 1955. Le tra it caractéristique de cette é tape consiste au 
développem ent des rapports du commerce extérieur. Aux pays socialistes 
le droit financier a fonctionné soumis au principe de monopole du commer­
ce extérieur. Hntre autres cela com portait, que le droit de douane a  été 
rejeté à l'arrière-plan, cependant en même tem ps il a fallu régler les dé­
comptes interctatiques b ilateraux. D 'après les principes ainsi d its de 
Sophie les pays membres ont mis à la disposition des au tres pays membres 
les résu ltats scient ¡t iques e t techniques, les brevets d 'invention, les docu­
m entations des plans to u t gratu item ent: to u t cela a dim inué le nombre 
des payem ents in terétatiques. Les É ta ts  n 'ont pas conclu d 'accords et de 
contrats fiscaux — sauf le contrat fiscal hungaro-roum ain, qui n 'a  été 
efficace et valable qu 'au secteur de la population. A cette époque là le 
droit financier international fonctionnait à peine, c'est l'accroissement du 
rôle du droit financier autonom  qui a été la tendance principale et ne se 
sont pas créés d 'in stitu ts  in ternationaux financiers.
A la deuxième époque du développement, ju squ 'à  l'année 1957 les 
rapports entre les Ktats ont été déjà  caractérisés par le développem ent 
dvnam ique des relations de production, la coordination des [dans de dével­
oppem ent, par la spécification et la coopération. A la mise en oeuvre de la 
politique d'économie internationale le droit financier a obtenu la priorité. 
Hn ta n t que des prem iers essais en tre  les pays membres — en 1957 — on a 
mis en vigueur le systèm e des décomptes m ultilatéraux, ¡nais en même 
tem ps le systèm e financier de dévises des pays membres n 'a  pas encore été 
appliqué à de pareil systèm e de décomptes et ainsi ils n 'ont pas cessé de 
continuer à appliquer le systèm e de décompte b ilatéral.^ ' Les desavantages 
économiques de cette situation ont stim ulé le CA KM (¡'introduit e le svs- 
tètne des décomptes m ultilatéraux.
La troisième étape du développement à partir  de l'année 195S é ta it 
déjà caractérisé par la coordination m ultilatérale des [dans de l'économie 
nationale, qui est devenu l'un des domaines les plus im portants de la coo­
pération.
Hn 1902 les pays membres ont approuvé la motion sur "Principes 
fondam entaux de la distribution de travail internationale socialiste ", qui 
a établi les principes, méthodes et tâches de la coopération et indirecte­
m ent les fonctions du droit financier national aussi, qui a créé à l'arrière- 
plan les conditions juridiques de la mise en oeuvre des conceptions de la 
division de travail sur le plan national. Dans ce docum ent, à côté des 
diverses formes de la coopération et de l'aide mutuelle, on trouve de tels 
principes fondam entaux aussi, qui sont obligatoires pour la législation 
financière internationale aussi. Dans ce domaine c'est le principe de grande 
im portance qui consiste en ce que dans la coordination des [dates d 'évolu­
tion de l'économie nationale l'une des exigences les plus im portantes est 
l'équilibre du bilan financier. Ce document arrête les tâches du d ro it 
financier en précisant que "il est opportun d 'in troduire progressivement la 
pratique des accords commerciaux et de paiem ent m ultilatéraux (il faut, 
assurer l'équilibre du bilan de paiement des pays socialistes) en tre  autres
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sur ta base de ta propagation au ptus haut degré possibte des formes des 
décomptes m ultitatéraux". En 1964 a été  créé te systèm e de décompte 
m uttitatérat (tans te cadre de ta Banque (te ta Coopération Economique 
Internationale. En 1962 on a fondé ta Commission pour tes questions 
monétaires et financières qui a s tin n d ée t préparé la tégislation financière 
d 'in tégration.
De nos jours une bibtiographie riche est déjà à ta disposition (tes 
auteurs s'occupant (te {'histoire de ta quatrièm e étape du développement. 
Pour prouver au point de vue historique ce fait nous faisons altusion à ta 
2:P""* séance du CAEà! qui a chargé te Comité Exécutif d 'éiaborcr te Prog­
ramme Complexe. C'est ta 25'*"** séance du CA Eàt (¡ni a tra ité  et approuvé 
en 1971 ['approfondissement et te perfectionnement uttérieurs de ta coo­
pération. tes princips fondam entaux, tes buts et tes moyens (tu dévetoppe- 
ment de f  intégration économique socialiste des pays membres (tu CA Eâl et 
en prem ier tien (tans te domaine des rapports financiers (te devises, toutes 
les tâches qui sont en connexion étroites avec le dévetoppement (tu mécha- 
nisme d 'in tégration. Dans {'intégration it a fattu réformer tes systèmes 
fiscaux, de douane, de banque et de crédit qui étaient en vigueur jusqe ta. 
mais en même tem ps il fattait prévoir tou te  ta réforme de to u t te svstèm e 
des rapports internationaux.-'* H est vrai que te Program me Commun ne 
fa it que très peu d'attusion aux tâches de ta iégisiation financière d 'in ­
tégration, tuais ceia ne signifie pas que ta tâche du droit financier d 'in ­
tégration n'est autre que régter tes conditions de décomptes e t (te devises 
dans te domaine économique. Dans te domaine cutturet, sociat, sanitaire 
etc (à titre  d'exem pte aux problèmes concernant tes biens (tes citovens) 
les E ta ts  membres ont des rapports juridiques financiers, ce qui a été 
prouvé par (te nom breux contrats, conventions et règlements visant 
pareils buts. Le système de décompte et de paiem ent, ainsi que tes cou 
séquences de ceux-ci s'in tégrent au systèm e m uttitatérat (te décompte qui 
est venu au prem ier tien dans te CAEàt tenan t compte tes conditions 
financières internationates; ainsi il est bien justifié (te te considérée comme 
une union de décomptes, ( ' est le grand nom bre des contrats financiers et 
de ceux sur tes devises, ta m ultitude des consentions scientifiques, tech­
niques et de ta spécialisation qui prouvent t'emptoi productif du Program ­
me Comptexe. Avant l'époque d 'in tégration déjà deux ou ptusieurs [états 
ont fondé des institu ts communs aussi. Sans nous charger de les énumérer, 
nous voudrions laire connaître tes grouppem ents principaux de ces in ­
s titu ts  qui sont comme suivent: organisations internationaux (te coordi­
nation ayant pour but ta production: union économiques et entreprises de 
ta production : organisations des finances et de crédit: les organisations 
internationaux lonctionnant dans te domaine des communications: 
organisations technico-scientifiques (organismes d 'inform ation et (te coor­
dination) in s titu ts  scientifiques de recherches.^ Les accords créant ceux- 
ci viennent être considérés comme des dispositions im portantes, comme 
tels éléments, qui prévoient et assignent comme objectifs tes fonctions et 
les tâches linancières internationates (p. ex. ['accumulation des moyens 
financiers e t leur répartition, tes gestions influençant la production) et
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leurs relutions avec le systèm e financier d 'É ta t, (financem ent, fiscalité 
etc). Ce sont les opérations financières et les mesures a rrê tan t les limites de 
celles-ci.
Conformément au droit financier national le dro it financier de l 'in ­
tégration s'est formé ayan t et créant en même tem ps beaucoup de sous- 
branches à la fin des années soixante et au début des années soixante dix. 
Les sciences de droit financier international ont la tâche d 'é tud ier et de 
systém atiser cette immense m atière de droit. A notre époque c'est la 
m éthode com parative qui a été portée au prem ier plan : en même tem ps la 
coordination internationale des conditions financières économiques exige 
l'arrêt et la définition des principes juridiques financiers ayant le même 
ou divers sens; pour ce but il faudra encore étudier la m atière des finances 
publiques aussi. P a r ce qui suit j'essaie de faire connaitre tout brièvem ent 
la struc tu re  de la partie spéciale du droit financier.
B) Cette partie  spéciale, donc ce système suit la struc tu re  des droits 
nationaux financiers aussi, alors le règlement du droit international lie 
les éléments de celui-ci ou bien établie des excéptinns aux règles de droit 
autonom s veillant aux soins fies intérêts fie la coopération internationale. 
N aturellem ent, en raison fie la diversité fies systèmes économiques soci 
aux. la s tructu re  des droits financiers régionaux aussi est tout différent. 
Ce problème est fie nouveau d 'actualité , parce que il faut systém atiser le 
droit financier complexe de l'intégrât ion socialiste. D 'après certains au te ­
urs cela se considère comme droit financier régional. Al. Spiller est d 'avis 
que l'idée régionale ne peut pas s'appliquer flans les intégration portées 
sur plusieurs continents, ainsi pour le CA LM non plus.''"
A la bibliographie juridique socialiste sont bien connues les discus­
sions qui se sont instituées au sujet du droit financier international. Au 
début des années soixante, la discussion fie Budapest (elle a commencé à 
Budapest. à l'Acedémic des Sciences de Hongrie)"? a porté l 'a tten tion  vers 
le droit financier international. Plus tard , en 1967 la revue soviétique 
"Sovjetskoje Cosudarstvo i Pravo" a présenté et mis en parallèle les doct­
rines sur le droit financier socialiste international."" Lors fie ces discussion 
et flans cette revue scientifique soviétique l'au teu r de cette étude a sou­
tenu la thèsesu r la divison de cette partie spéciale du droit financier in te r­
national qui sont: le droit budgétaire, le droit fiscal, le règlement de la 
coopération flans le domaine des devises, le règlement de la circulation 
m onétaire internationale, le règlement des octrois fie crédit international, 
les rapports des organisations internat if maux avec les budgets des E ta ts , le 
contrôle international du droit financier et enfin le règlement de la coop­
ération financière entre les pays membres de CA EM. En prenant en 
considération la formation du droit positif aussi, de nombreux juristes 
recom m andent une au tre  méthode, il  est admissible dans les sciences que 
au ta n t de têtes, au tan t d 'avis. Al. Vatsev nous recommande le systèm e 
avant dix parties dans lesquelles le droit financier international d 'assu ran ­
ce et le droit internationale f inancier de la Sécurité social aussi appartiend­
raient à ce systèm e en dehors de ceux qui ont été déjà mentionnés."" Après 
avoir étudié à fond la doctrine de M. Weralski on peut constater qu 'il est
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contre le classement exagéré. En même temps il est donc partisan du droit 
financier complexe international et de cette manière c'est lui-même qui a 
établi sa place parmi les divers systèmes financiers.
L'autre auteur AL Rovinsxbij proclame que le sujet de ce droit sont 
les relations financières extérieures des Etats aux conditions financières, 
de crédit, de décompte et de devises, c'est à dire dans de telles relations 
auxquelles le mouvement de la monnaie franchit les frontières de l'Etat 
pour pouvoir accomplir ses obligations financières internationales. Je suis 
d'avis que ce système est bien logique qui a été inventé et élaboré par Al. 
Spilter après avoir modifié sa première doctrine à ce sujet."* D'après ce 
système la partie spécifique se divise de la manière suivante: droit inter­
national de devise; droit international de crédit; droit international finan­
cier des organisations économiques intergouvemementales (organisations 
internationales de gestion), droit internatoina! d'impôts (de taxes) et 
droit douanier; droit de Sécurité Sociale; droit de contrôle.
("est un système qui correspond au modèle actuel de l'intégration 
économique socialiste: cependant je suis d'avis qu'il nécessite encore de 
faire des correct ions et des modifications parce que dans toute sa réalité 
il ne correspond [tas entièrement à l'état actuel des choses.
Sur la base de cette conception et doctrine l'auteur de cette étude 
voudrait structurer et édifier le droit financier de l'intégration économique 
socialiste tout en signalant par beaucoup d'exemples les institutions géné­
rales et on premier lieu les institutions de droit jouant des rôles d'impor­
tance capitale dans cette intégration. En même temps j'essaie de faire tout 
non possible afin que je puisse vous montrer tous les problèmes qui se 
posent lors de la formation ultérieure des brandies et domaines spécifi­
ques de ce droit.
!\ . NOUVEAUX DOMAINES DE DROIT BUDGETAIRE DANS 
LE LADRE DI DROIT INTERNATIONAL I-'INANOIER
1. En ce qui concerne le droit international budgétaire on trouve 
plusieurs définitions: mais il faut reconnaître que les diverses doctrines de 
science expriment naturellement l'état juridique objectif aussi. A l'épo­
que de Al. Lippertiln'existaient pas encored'organisations interétatiques 
ayant toute l'autorité voulue, c'est pourquoi il était d'avis qu'il faudrait 
classer dans ce domaine les sources de droit relatives aux rapports juridi­
ques communs budgétaires des Etats fédératifs. De nos jours les auteurs 
de l'Ouest sont d'avis que ce sont les normes réglant la gestion financière 
des organisations seules qui appartiennent aux Statuts des organisations 
internationaux et à leurs règlements financiers et lesquelles sont en même 
temps les parties intégrantes du droit public international. Selon les aute­
urs socialistes ce sont les normes réglant les rapport basés sur les accords 
du budget de chaque Etat qui ''remplissent" les cadres du droit budgétaire 
financier; il est normal que le droit budgétaire des intégrations aussi y 
appartiennent. Plusieurs auteurs précisent encore de plus, en distingant
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dans le cadre de l'in tégration le droit budgétaire d 'in tégration  et le droit 
de  budget des organisations in ternationaux. Il est vrai que dans l'in tég ­
ration socialiste fonctionnent tous ces doit budgétaires, mais il faut avouer 
que l'im portance de ce dernier est beaucoup plus grande.
2. Dans l'intégration socialiste c'est le règlem ent du budget du Hec- 
ré ta ra t s 'adap te  au droit budgétaire du CALAI; ces règlement sont établis 
dans la "loi financière" la plus im portante du CA KM, c'est à dire aux 
S ta tu ts  de cette Organisation. Contrairem ent à de semblables In stitu ts  
financiers de plusieurs organisations internationaux et îles intégrations, ce 
budget a exclusivement le caractère de gestion et n 'a  point de buts des 
gestions financières; donc le financem ent des opérations et des institu ts 
ne s'effectue pas au charge du budget, mais aux fonds et aux plans finan­
ciers arrêtés par d 'au tres accords. L 'autre tra it caractéristique de ce 
budget qu'il n 'a  pas de relations avec les fonds de budget des autres in ­
s titu ts  du CALAI. Pratiquem ent il serait itnpossible de créer le budget 
commun " obligatoire à la gestion financière des E tats aussi, car il serait 
opposé aux principes fondam entaux du CALAI prenant en considération 
la souveraineté de l 'E ta t.
Los S ta tu ts  du CALM signés à Sophie le 14 décem bre 1030, entrés en 
vigueur le 13 avril lbtif) ont prévu les organisations principaux suivants: 
l'Assemblée Générale, la séance consultative des pays membres, les Comi­
tés perm anents et le Secrétariat (Articles V I - I X ) .  Aux term es du V  
point de l'article X II  ce sont les pays membres du CA LAI qui se chergeront 
de toutes les dépenses de fonctionnement et de l'entretien du Secrétariat. 
La contribution s'établie par ¡ Assemblée Générale, dans d autres problè­
mes à résoudre c'est la séance des délégués de conseil des pays membres 
qui peut prendre des décisions. Aux S ta tu ts et autres sources tie dro it on 
ne peut ]¡as établir pour combien de temps la contribution est valable, 
alors elle peut être modifiée en tout tem ps: au fur et à mesure de leur 
particiption au volumen des échanges d 'en tre  eux les pays membre sont 
obligés à supportes les frais: cela est un tel aspect d 'é tab lir la contribution 
qui nes'applique pasdans aucuneorganisation internationale. (Au cours des 
séances l(h et 17. du Conseil du CALAI onam odifié  les S ta tu ts  par lesquels 
a été établie la Commission Lxécutive et celle-ci a a ttiré  dans sa sphère 
la compétence de la conférence des délégués du Conseil.) Le Commission 
Executive a la tâche d 'approuver le cadre du personel et le budget du 
Secrétariat et son rapport sur l'application du budget et de créér des orga­
nisation ayant le devoir de contrôler toutes les opérations financières, 
(("est l'A rticle X ll .  qui règle les questions financières a arrêté les mesures à 
prendre des charges finacières et des dépenses de toutes les conférences 
tenues dans le cadre du Conseil etc.)
En faisant l'analogie avec le règlement du droit financier national on 
peut arrêter que les statuts des organisations interétatiques jouent le 
même rôle comme les lois constitutionellcs des Etats. Cependant les 
règlements financiers des organisations exercent la même fonction que les 
loisdu budget de l'E tat. Au CALAI c'est le "règlement de l'activité finan­
cière du CALAI", qui a été approuvé par la conférence des délégués de
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conseil et <jui fut modifié ¡far les décisions arrêtées sur la deuxièm eséance do 
la commission Kxécutive. Ce règlement prévoit indirectem ent le principe 
"b ru ttó "  en prescrivant pue tous les revenus et frais devront être con­
tenus au budget du Secrétariat : donc les opérations financières pui ne 
sont ¡tas basées sur le budget ne sont ¡tas effectuables au sein du CA KM. 
Comme tous les organisations internationales, c'est le ( 'A KM aussi pui a 
établi un tel règlement pui assurerait les opérations financières de budget 
même en cas où le budget n 'aurait ¡tas été approuvé: contrairem ent à la 
pratipue d 'indem nité suivie aux pays socialistes, en cas sus relaté juspu 'à 
l'approvation de nouvel budget on lait ¡tasser au crédit les m ontants 
prévus au budget de l'année dernière, donc ce n 'est ¡tas la puote part con­
venable du budget planifié et présenté. C'est le cadre du personnel pui est 
la deuxième base de la gestion financière, pui a été établi ¡tar la Commis 
sion Kxécutive.
Ko 2(i lévrier de l'année !!)(i2 la conférence des délégués de conseil a 
appt nu vé- le règlement du comité- de révision contrôlant toutes les opérati 
nns financières. Le même règlement a été modifié ¡tar le Comniis.-ion 
Kxctutivc en l!)(!2. Ccsl le Comité composé des experts de trois Ktats 
membres pui est l'Organ responsable. Dans le contrôle s'appüpuelesv.- - 
tèm e " tou rnan t" , sur la base dupucl -  suivant l'ordre alphabé-tipuc russe 
on désigne les experts des pays membres: de cette manière clmpue Ktat 
occupera sa place au travail de contrôle d 'après l'ordre de succession. Le 
règlement des opérations de révision ¡termet la vue de toutes les pièces d ' 
opération financières effectuées, le contrôle de tous les documents et des 
livres des registres. Donc la gestion financière du C'A KM. s'effectue tou ­
jours sous les contrôles internationaux des experts chargés de cette tâche.
Chapue organisations internationale s'assure les privilèges et les 
immunités financières. La Convention signée en l!)5t) à Sophie sur la capa­
cité contractuelle juridipue, les prérogatives financières et sur l'exem p­
tion financière a assuré l'exem ption fiscale et de douane ¡tour les cas établis 
par la pratipue internationel à ce sujet. Ces bénéfices sont de grande im 
portance au point de vue financière aussi en assurant l'exem ption des 
frais à l'organisation, en consépucnce il ne doit ¡tas payer d 'im pôt à un 
Ktat des revenus de ces contributions; cela lui assure I égalité financière 
sous m aint rapport.
3. Les pays membres du CAKM, en raison de ses tâches se ram ifiant, 
créent de ¡dus en plus souvent des organisations internationales différents, 
d entre eux des organisations économipues intergouvem em entales aussi. 
Le systèm e budgétaire, les règlements de la gestion financière et économe 
pue desquels -  les droits et les obligations des Ktats dans ce dom aine 
aussi — sont prescripts et prévus ¡ta rdes conventions fondam entales: en 
consépucnce nous classons parmi ce groupe ces organisations non sur la 
base de leur méthode de gestion financière, mais sur la base de leur fonc­
tion . Ce classement ne peut ¡tas être considéré comme définitif, car après 
l'introduction du systèm e de l'autocom pte de caractère d 'enterprise, par 
leurs règlements financiers e t de la gestion financière appartiendront au 
cadre tra ité  au chapitre suivant X° V.
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Avant comparé te droit budgétaire des divers organisations on peu t 
étald ir que te CALM n 'a  pas (te système budgétaire unifié (de modèle 
budgétaire) comme p. ex. aux organisations des Nations Unies. La ju ris­
prudence internationate discerne te budget et te dro it budgétaire (tu type 
()X U ,auxquclss'app)iqucnt des principes unifiées et to rd re  tégat prévoyant 
te même bu t, v compris te systèm e du contrôle financier aussi, du budget 
et (tu droit budgétaire qui ne sont pas du type ONU. Le tra it  caractéris­
tique (tu droit budgétaire des organisations in ternationaux (tu CA LM con­
siste en ce que it n 'a  pas de formes unifiée, donc on pourrait dire qu'on est 
en train  de chercher "ta voir de cette  forme". Les tâches différentes e t 
m uttiiatérales de ces organisations justifient cette "sotution hétérogène". 
M aintenant je vais vous faire connaître t'exempte (te deux organisations.
a.) C'est te Comité (tes Détégués Plénipotentiaires (pii est t'Organe 
suprêm e du Cent rc d 'in fo rm ation  Technique et Scientifique in ternational 
créé par ['accord conctu en Mbit), (pii approuve te p)an de déveioppement 
et tes rapports sur te budget et sur son applications. Au Procès-Ycrbat 
acctus à  t'acccord on a arrêté ta contribution (l'Union Soviétique 74%, 
ta Hongrie 2.b.ï",, etc.), te changement des taux de ta cicf, de ta propor­
tion peut s'effectuer avec te consentim ent unanim e des pays membres. 
Le Centre est un organe internationai dont ta tâche principale est d 'o rga­
niser te service technique scientifique, d 'étaborcr ses méthodes et (te faire 
(tes travaux scientifiques de recherches etc. Le règtement fait sur ta base 
(tu droit budgétaire permet de préparer te budget de prévision en roubtes 
"transférables"; la chose ta plus im portante coinsiste en ce que te budget du 
Centre et de ces fitiates soit fait aux devises (tes pays convcnabtes aux 
sièges. En cas où te Centre se tiquide tes pays membres recevront un désin­
téressem ent convenabte à ta proportion de teur contribution aux inves­
tissem ents. (t)'aitteurs te Centre accomplit des services contre rem bour­
sem ent: tes prix devront assurer ta rentabiiité).
b) Parm i tes règles juridiques hongrois c'est i'arrêt-loi №  23 de ['année 
1<)72 qui a approuvé ta Convention in ternationate sur l'organisation (tu 
svstèm e des tétécommunications (t'espace internationai. Son organisation 
directrice est le Conseii qui approuve te budget et te rapport sur son appii- 
cation et te bitan des revenus de tou te  l'organisation e t ses décomptes. Les 
parties contractantes feront le financement (tes moyens stables et des 
movens de roulement sur la base desquels se c:éera te fond de réatisation. 
La proportion de ta eontribution dépend de ta mesure que tes pays memb­
res font recours aux "canaux" (tes instaHations des complex cosmiques 
etc). L 'adhésion ou ta démission des nouveau membres changera ta 
proportion (te ta contribution. H est trop rare (te trouver (te sembtabtes 
règlements dans une convention internationate, à  savoir tes règtements 
prescrivent que la proportion de contribution des autres membres chan­
gera au fur et à mesure convenabte. Sur ta proposition du Conseit ce 
sont les parties contractantes qui établissent ta monnaie (tes devises à 
payer) de ta contribution. Le profit se répartit parm i d'eux-m êm es.
Le droit budgétaire international dans te cadre du CALM est carac­
térise par ['emploi conséquent (tu principe "brutto", mais en même temps
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itsoutigne tes intérêts m atériaux (te ees organisations dans te domaine de 
tenrs résultats éeononti()ues. ("est t'cmptoi (te ta forme (te ta gestion finan- 
eiète (t entreprise qui etfeetue tes ¡deins intérêts, mais pour y arriver it 
faut assurer te profit stabte; ee systèm e change tnêtue tes rapports au hud 
get de t E tat et justifie avec juste  raison te etassement (tans ta catégorie 
tra itée  au et)a))itre V.
Y. REDEES EtXAXt tE R E S t)E SD R (;A X tSA 'ft()X S 
tX I HRXATlOXALHS DE GEKTtoX t)AXS t,E CAt-^t
Je  suis d 'accord avec tes auteurs sociatistes (¡ui m ettent te point sur 
I im jm rtaneedu (troit financier d 'cnterprise d 'intégration ". De cette sorte 
<tc (troit ne s est pas créé dans les intégrations capitatistcs. car tes Etats ne 
rè<dent jam ais tes structures intérieures (tes entreprises (dans n 'im porte 
(¡nette tnt tue (te teur créât ion et (te teur existence) : ce règtonent ne s accom- 
]'tit ni sejtaretnent ni ¡ois en cnsembte: ces entreprises en tan t (¡ue [)er- 
sonnes juri(ti()ues ne se tient au budget nationate (¡ue [<ar tes fits (te ta fis- 
(ittité.
Dans t intérêt des tacites d 'in tégration socialistes, (te ['organisation 
de ta division (te travaii intenuttionate. (te ta coopération à réatiser (te ta 
production, (tes sevices (tans te commerce extériuer. (te ta coopération et 
(te t activité (te gestion economique commune (tans un terrain bien défini 
et prévu, tes pays membres insistent déjà en commun sur ta création (tes 
organisations internationates (te gestion financière (à titre  d'cxcmpic tes 
unions internationates (t économie, tes institutions, tes centres, tes entre 
prises mixtes, tes bureaux d ( tudes techniques (te construction et (te ptani 
fication ou bien les bureaux commerciaux); ce sont tes règtements in ter­
nationaux (¡ui tes ont créés ou uneautreconvention  étabiissant ta construc­
tion financière juridique (te ceux-ci. Ee Programme ('omptexc prescrit: 
Les unions (tes institutions) internationates d'économie — en cas où ces 
unions oit instit ut ions ont ('te fondées sur ta base des autodécomptes économi­
ques feront te financement (te teurs frais (te teurs propries revenus, 
cependant en cas où ces unions ou instatlations eut ta caractère budgetaire 
iis (inancieront teurs dépenses (te ta contribution (tes membres au fur et à 
mesure de teur consentiment. Ee contrat prévoyant te création (tes unions 
où des organisations internationates (te gestion peuvent prescire te finan­
cement soit (te ta contribution (tes membres participants soit des revenus 
dc t activité economique et financière. E ordre (te financement (tes unions 
où (tes institutions économiques internationates s 'é tab tit à ['occasion (te ta 
concjusion (te ta convention sur teur fondation." Au mois (te janvier dc 
t année t !)7:t, ta ('ont mission Exécutive au cours de sa réunion (i). a approu­
ve que te Ecgtcmcnt modèle sur ta création et sur tes conditions (te teur 
fonctionnement qui dev ront être crées aux pays membres (tu t'A tD t " 
différcmcnt aux ' P rescriptionsC énératcsd 'Expéditions de marchandises" 
contiennent (tes normes jurtdiques (¡ui ne sont [tas obtigatoircs. Ees pays 
membtes sont tout fibres, iis peuvent apptiquer a teur gré te svstcm e (tu
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règlement modèle et ses principes lors de la fondation des organisations 
internationales de gestion. Pour perfectionner les systèmes de financem ent 
et de décom pte au cours de sa 2,ème séance le Comité Perm anent Financier 
e t de devises du CA KM a approuvé le "Règlem ent modèle" de ces In stitu ­
tions. -Jusqu'à présent se sont créées trois organisations de telle nature: 
rin te ra tom instrum en t, l'Interatom energo et l 'in te rtex tilm as. unions 
économiques internationales, avan t des structures financières intérieures 
identiques et différentes: ces structures et leurs relations budgétaires et de 
crédit ont été examinées en détail au travail scientifique de réputation 
mondial écrit par \1. C latx .'- L'emploi du rouble transferable, comme 
moven de décompte permet l'adaptation  et l'in tégration élastique à la s tru c ­
ture economique d 'in tégration. Tout le fonctionnem ent efficace actuel de 
(Laque institutions nous stim ule de créer de pareilles institutions, de cette 
fa(,'on s'élariiit le cercle dans lequel le droit financier d 'entreprise d 'in tég ­
ration fonctionne et ne cessera [tas de se développer, parce que la m ulti­
plicité des méthodes économiques et des tâches de ces institutions justifie 
l'application de tou te  la série des variations financières. L 'é ta t des choses 
peut être caractérisé par cela que c'est le dom aine de droit le plus élas­
tique dans le cadre de l'intégration socialiste. Leur retentissem ent écono­
mique se manifeste aux plans et aux budgets des pays membres aussi, 
toutes les institutions travaillent sur la base des ¡bans annuels, des 
quinquennaux et des [dans perspectifs; les [dans approuves par les organi- 
satior.sdirigéants sont pris en considération aux [dans et aux budgets des 
F ta t intéressés, ("est cela qui les distingue des institutions d 'entreprise de 
l'intégrât ion capitaliste.
VL DROIT FISCAL AC HE1X DC CAEM
Aux systèmes financiers nationaux l'im portance du systèm e fiscal 
est toujours [dus grande que cefle du système douanier, fit an t arrivé à un 
certain degré du développement la situation est la même, mais avant cet 
é ta t des choses c'est le droit de douane qui prédom ine par son im portance 
économico-politique et d'économie nationale. Aux intégrations des pays 
capitalistes et en voie du développement le droit de douane internationale 
établit l'union douanière, qui fait d isparaître les douanes "intérieures et 
les budgets d 'F ta t  se récompenseront par les impôts. Four éliminer la 
déform ation de la concurrence et créer les conditions égales pour le marché 
s'effectue l'harm onisation du droit d 'im pôt, les régies matérielles et for­
melles de droit s 'é ta lasse n t d 'une fa^on afin qu'elles exercent un effect 
d'économie nationale identique et en même tem ps elles stim ulent et 
obligent les E tats membres d 'introduire de tels impôts. ( A titre  d'exem ple 
je fait mention de la TVA, dont s'occupe en détail même la bibliographie 
du droit f inancier.)
Aux pays socialistes on distingue deux grandes étapes du développe­
ment du système d impôt. La première étape a duré de 1 introduction de 
l'économie planifiée jusqu 'au  milieu des années soixante (l'emploi du sys­
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tème à deux canaux la caractérise.) Les réformes du système de ia direc­
tion économique ont créé le système d'impôt différentiel: les entreprises 
d'K tat versent plusieurs sortes d'impôt au budget d'Ktat. mais à côté de 
cela les systèmes d'impôt des pays socialistes présentent plusieurs diffé­
rences. La réalisation de l'intégration a trouvé le droit fiscal dans un tel 
état. De nos jours il n y a pas de proposition concrète ou de nécessité 
objective d'après les quelles les Ktats socialistes devraient être unis à 
n'importe quelle union d'impôts. Cependant c'est l'intégration qui exige 
des changements et réformes dans ce domaine du droit fiscal et en même 
temps elle nécessite la modification du droit fiscal autonom aussi. Plusi­
eurs auteurs proposent la création du droit fiscal multinational.''*
( 'est le groupe des accords excluant 1a taxation double qui est le 
domaine classique ' du droit fiscal international. Les Ktats socialistes ne 
visent pas de conclure de pareils accords entre eux mêmes: en conséquence 
les chances de la taxation double sont beaucoup plus grandes aux pavs du 
CA KM que dans les pays capitalistes, qui ont la tendence d'éviter cette 
situation par la chainc des accords bien compliquée ou bien d'aUéçer la 
charge de la taxation double par de diverses conventions." Dans ['in­
tégration socialiste s'est posée la question de fonder des institutions 
communes économiques internationales.'' Si ces institutions sont finan 
cics du budget d Ktat. alors leur exemption de taxes complète est bien 
justilice. Cependant les entreprises communes, les unions économiques 
internationales sont des contribuables en raison de la souveraineté des 
Ltats et ht doctrine d'économie nationale n'est pas capable de trouver des 
titres pour leur accorder 1 exempt ion des taxes complète et en définitive. 
A notre epoque. d après la pratique exercée pendant quelques années 
après leur création ces organisations sont tout exemptes des taxes et des 
impôts, tuais plus tard elles deviennent contribuables de i'Ktat sur le 
territoire duquel se trouve leur siège ou le domaine de fonction. ' Le règle­
ment modèle des organisations internationales de gestion " du CA KM 
provoit des aspects du droit fiscal et de semblables objectifs aussi: sut la 
base des accords conclus entre les pays intérêssés les valeurs matérielles et 
les marchandises importées sur ht charge de contribution de leur fonds par 
les membres des institutions économiques internationales pourront être 
exemptes des impôts. d é tax e s  et des droits de douane. Ces institutions et 
leurs liliales ont des rapports juridiques financiers au cours de leur acti 
vite avec le pays sur le territoire duquel elles ont leur sit'ge. (' est l'accord 
interétatique sur leur création ou bien les conventions conclues entre le 
gouvernement du pays ou ses organisations compétents recevant le siège 
et 1 entreprise qui règlent les impôts de profit et les versement de carac 
tère semblable. H est nature] que rassemblée législative nationale peut 
accorder les exemptions des taxes des droits de douanne et des impôts 
nécessaires pour l'exercice de leur fonctionnement. Mais le principe juri­
dique généralement accepté consiste en ce que les taxes sur les salaires et 
les taxes sur la Sécurité sociale devront être versés dans n'importe quel 
pays.
Les impôts les plus importants qui chargent les organisations inter-
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nationales de gestion sont l'im pôt du profit et ¡'impôt sur le chiffre d ' 
affaires. Ces impôts des pays membres sont tou t divers qui peuvent résul­
te r  des disproportions sur la charge. Dans ce dom aine se m anifeste la 
nécessité d 'harm oniser les charges d'impôts/**' Pour assurer la taxation  
égale et juste des contribuables, il serait nécessaire d 'élaborer le plus vite 
possible un propos fiscal m ultilatéral. Du en a déjà des exemples à suivre 
aux pays () H( '1): cela parait d 'ê tre  reconnus en cas des taxations in te r­
nationales des entreprises du monde capitaliste.
La nécessité d 'in troduire  l'harm onisation des impôts se m anifeste à 
la taxation  des entre]aises internationales ou des celles mixtes. Mais les 
règles de droit devront prévoir les règles de droit à appliquer, car l'a llu ­
sion faite sur le genre de l'inipôt créerait une situation tout imprécise. 
Dans le svstèm e hongrois d 'im pôts par exemple on trouve plusieurs sortes 
de l'im pôt de profit: les intreprises d 'H ta t. les entreprises exerçant leurs 
fonction en Hongrie avec- le concours du c-apitel étranger, les membres 
hongrois des sociétés exploitant à l'étranger sur leur profit réalisé en pays 
étranger et les représentations du commerce extérieur sont tenues de payer 
l'im pôt de profit portan t le même nom. mais selon les règles materielles 
et formelles ils sont de grandeur inégale. Les règles de droit hongrois ne 
font aucune distinction entre les contribuables socialistes et capitalistes, 
mais en même tem ps perm ettent des exemptions basées sur des conven­
tions etc.'* Tout cela prouve que la législation fiscal intérieure du pays 
devra  être examinée, car un réglement fiscal contenant des effects m atériels 
désavantageux pourra exercer une grande influence sur la création et 
l'activ ité  des entreprises et une discrim ination injuste pourra en être 
résultée.
De même c'est la taxation des échanges du commerce extérieur aussi 
qui appartient aux problèmes du droit fiscal d 'in tégration. Aux échanges 
dcspaysduC A H M entrocux-m êm es, le§ 1<)!). des f'onditionsd 'cxpéditions 
Générales approuvées en !H()9 prévoit que:"tous les frais, impôts, taxes et 
droits de douane concernant l'accomplissement de l'accord conclu devront 
être acquittés par le vendeur sur le territo ire du pays du vendeur, tandis 
que sur le territoire du pays de l'acheteur ou sur les territoires de tran sit 
c 'est l'acheteur qui les payera". Au commerce extérieur socialiste les prix 
s 'établissent sur la base des prix de marché mondial corrigés, auxquels 
les impôts e t taxes intérieurs ne jouent aucun rôle. Les différences even­
tuellem ent désavantageuses entre les impôts et les prix appliqués pourront 
être corrigées par des méthodes budgétaires et de droit fiscal.
VH. HCTCR DH L'CNIOX DOCAXIHRHSOCfALlSTH
1. Dans le chapitre suivant je m'occuperai du droit douanier et du 
futur de l'intégration économique socialiste. Chaque doctrine de droit 
financier juridique, financière et d'économie nationale s'occupant de 1' 
intégration traite ce problème en tenant compte de la grande importance 
que la politique douanière, le droit autonom douanier et le droit de douane
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internationat ])ossè(lent dans ¡'intégration. H y a ptusieurs auteurs qui 
identifient ¡'intégration avec ¡'union douanière: ou bien on peut sans 
excéption affirm er que ¡es unions douanières sont ¡es formes et ¡es élém ents 
constitutifs de ) intégration. Rccémment ¡a bibtiographie financière socia­
liste s'occupe du problème rtc ¡'union dounaière du CAKAt, que nous é tu ­
dierons m aintenant au point de vue juridique, t) est naturel qu'on ne 
pourra pas faire un tour d'horixion do ce problème et )e évaluer au point 
de vue de ¡a théorie du droit financier sans avoir ¡a connaisance de ses 
antécédents et de ¡'état actuet (¡es choses.
A partir du début des années cinquante, à chaque Ktat sociaüste — 
ayan t effectué ¡e monopole du commerce extérieure — ¡e droit douanier a 
été poussé à ¡'arrière-plan : en même tem ps ¡es échanges d 'im portation des 
entreprises d É ta t, (eües étaient ¡e secteur d 'im portance capitale de ¡' 
É tat) étaient exemptes (¡es douanes ou bien c 'était ¡e budget d 'Ë ta t qui a  
été chargé des ¡rais (te douane acquittés (donc ¡e droit douanier n 'a  été 
qu 'une iorm atité sans aucun sens). On en trouvera ¡es raisons (¡ans ¡a 
bibliographie riche mise à notre disposition. On a pu é tabür que dans cette 
époque ¡es intérêts (¡e commerce extérieur de ¡'É ta t étaient beaucoup plus 
assurés par ¡e monopote du commerce extérieur que par ¡es (¡toit (¡e douane 
(Le secteur privé et ¡es citoyens étaient toujours (tes sujets du droit doua­
nier, donc iis ont toujours été chargé seton ¡e code douanier par 
¡es droit de douane etabh sur ¡es marchandises importées tuais ce droit 
de douane n 'a ¡tas eu de grandes im portances au point (te vue des revenus 
(¡'économie nationatc étatique.) Les réformes économiques effectuées à 
p a rtir  du miüeu des années soixante ont apporté de grands changements 
dans le domaine de ce droit aussi. Le droit douanier est déjà devenu un 
facteur réci régissant d'économique politique, comme J impôt indirect i) 
est compris au prix de ¡a marchandise et c est ¡e consomm ateur qui ¡e 
payera. Lcdroit dedouanedesentreprises d 'K ta te s td é jàu n stim u h rn t éco­
nomique effectif et un moyen financier régissant, controüant qui assure Ja 
protection de ¡ industrie. ( c tte  conception du droit douanier a été retenue 
par tout Jes L tats membresduCALA! sans avoir été harmonisés ¡es règle­
ments juridiques m a té rie l (¡es cèdes douaniers, fat raison de ce phéno- 
menè négatif s exptique par cela qu ' aux échangcsdu com m erceextérieur 
au marché mondial sociaüste aussi ¡es prix du marché mondiat capitaliste 
se modifient seions Jes prix corrigés en conformité des intérêts du soci­
alisme: tout ccta ne prend pas en considération le numéro du tarifdouan i 
er (¡e chaque L tat. Cependant les droits douaniers autonomes des pays 
membres du CALA! sont tics par (¡es accords (¡e coopération douanière 
muÜiiatieraax et bitatcraux. A titre  d exem pte pour le prouver je n'aüégue 
qu'un seul cas: c 'est' ia Convention conctue à Berlin en 1902 sur ¡'aide 
m utucüc et )a coopération (¡ans le domaine des droit douaniers. Tout cela 
vise à faciliter ¡'adm inistration et ¡a gestion et à accélérer ¡'accomplisse­
ment des f'orm aütésdouanières aux frontières. Cette Convention comporte 
(¡es normes juridiques (¡e procédure, mais les adm inistrations (¡es douanes 
sont m utueüem ent obligées (¡ assurer 1 appücation des mesures prises (¡(t 
droit douanier par ¡es ¡'ltats membres. C'est ia Convention sur la coopéra-
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tion (touanière entre ta Roum anie et ta Hongrie (¡uijieut être  m entionnée 
en tan t qu 'un tjon exeni})te des accords bitatéraux: it est utite <t'arrêter tes 
mesures douanières convenables sur te règlement (tes échanges effectués 
(tans ta xone frontatière aussi, (La Convention tiungaro-tchécostovacpie 
conctue à Prague en 1!)R2).
Dans te cadre (tes échanges du commerce extérieur (qui s'effectuent 
(tans le cadre de ¡ im portation (te m archandise planifiée sur ta base con- 
venabtedu sectcurétatique) tes pays membres assurent en générât ['exem p­
tion de douane pour tous tes moyens (te production. Dans l'in tégration 
économique sociatiste aussi te principe fondam ental de droit douanier c' 
est ta mise en oeuvre (tu principe des pius grands avantages possibles.
2. Jusqu 'ici nous avons étudié le droit de douane actuel autonom e e t 
internationat de l'intégration économique socialiste. Nous allons nous 
occuper des problèmes de l'avenir parce que non seulem ent dans ['écono­
mie politique, mais dans ta bibliographie économique et financière aussi 
vient l'idée de créer l'union douar icre des pays so c ia lis te s .L e  Program m e 
Complexe fait attusion aux conceptions de ta potitique douanière aussi, 
léti conséquence c'est te problème de la législation financière internationate 
à t'avenir, mais de nos jours aussi nous sommes déjà d 'avis que ta théorie 
et tes raisons ({'économie potitique "exigeront" ta création du règte de 
droit internationat à ce sujet. D 'après ta théorie de M. Rexsô Xyers, sa 
condition préatabie absolue est contenue (tans ta création d 'un systèm e 
douanier efficace du CA Là), qui "pourrait être réalisée aux formes des 
svstèmes (te douane nationaux, établie sur ta base des principe identiques 
au sistème coordonné."*"
("est i'idée (te t'union douanière qui donne satisfaction à cette exi 
gence togique: comme tes pays capitahstes aussi établissent tour union 
douanière, tes pays membres (tu CA PM aussi sont forcés de se protéger par 
(te pareits m oyens/" [„'union douanière exercerait sans (toute une grande 
influence sur tes relations commerciales (tes pays entre eux-mêmes; "peut- 
être te résultat te ptus im portant en serait que ta concurrence aux marchés 
des pays socialistes jouereait un rôte beaucoup ptus grand, qui [¡ouïrait, 
apporter (te grandes aides à l'accroissement (te ta coopération (te la produc­
tion conformes au but et à t'accélération de t'élargissement et dévetoppe- 
ment de ta division (tu travail internationale."''* tl est normate que l'union 
douanière ne pourra se créer qu 'à  l'étape convenable (te l'évotution du 
droit financier. Nous sommes d 'avis que te droit (te t'union douanière "ne 
pourra être que ptein". Les économistes et tes auteurs ju riste  ne se sont 
pas encore énoncés comment on pourrait établir la taxation (tes articles et 
(tes petits cadeaux importes au trafic touristique, donc en dehors (tes 
échanges du commerce extérieur. H est logique qui ayant convenablement 
harmonisé et corrigé tes systèmes de prix. leur taxation pourrait être en 
oeuvre [dus tard: donc t'union douanière aussi conyu dans ce sens pourra 
se créer de lias en pas à deux étapes, [„'union douanière suppose l'a rrê t 
des tarifs douaniers communs, en conséquence it faudrait rédiger le code 
international socialiste de douane. Un déhors du droit de prix, le droit de 
ta coopération et celui des retations monétaires aussi devraient être con
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venablement modifies en ])renant en considération ieseotmexions écono- 
miques de grande im])ortance que !e système de devises et ¡a ¡!oliti(]ue des 
taux  (des cours) exercent sur ies circonstances et ies relations intérieures 
et internationaics.
On peut donc dire que dans l'étape actueiie du développement du 
CA EM fonctionnent déjà les droits douaniers nationaux efficaces, le droit 
de l'administration douanière coordonnée a été créé et dans la bibliographie 
commencent déjà apparaître les contours du droit de l'union douanière 
aussi. En créant l'union économique entre certains pays du C'A EM. tout 
cela pourrait être considérée comme précurseur de l'Union douanière au 
CA EM. Celle-ci ne pourrait être établie qu'après longtemps et elle pourrait 
être le résultat d 'une longue coopération économique.
VIU. LE DROIT E1XAXC1ER DESSYSTEMES DE BAXQl'ES
ET DE CREDITS
1. Au premier chapitre nous avons déjà mentionné que dans la juris 
prudence socialiste on trouve des avis opposés sur la division du la sphère 
du droit financier d'intégration. Chaque auteur considère le droit de devi­
ses. le droit de crédit et le droit d 'acquittem ent (de paiement) comme une 
partie independent ou bien lié. M. Altsuler considère toute la mati re de 
droit comme un domaine complexe et étudie leurs règlements en confor­
mité aux fonctions des Banques.''-' M. Meuneries propose de reconnaître le 
droit des paiements internationaux comme droit indépendent: selon lui v 
appartiennent les règlements des relations de décompte interétatique et les 
droits internationaux des devises."' J e  suis d 'avis que conformément au 
système du droit financier* socialiste autonome, il serait utile ce classe­
ment, parce que les règlements internationaux relient les sections conven­
ables des systèmes financiers nationaux ou les relations juridique avant la 
même nature. Cette thème possède déjà des oeuvres à discuter. Le Prog­
ramme Complexe aussi met ces problèmes au centre de l'économie poli­
tique, en conséquence les autres problèmes juridiques financiers se pous­
sent à l'arrière-plan.
2. Les banques internationales sont des institutions d'importance 
capitale de chaque intégration. Depuis !!'6-t fonctionnent la Banque de la 
Coopération Economique Internationale et la Banque d'investissement 
Internationale. (Celle-ci a été fondée en 1H7! ). Les ( 'onvendons créant ces 
Banques et leurs S ta tu ts  règlent l 'état juridique de la banque, les obli­
gations financières des pays membres à la création des fonds banquaires et 
leurs droits lors de l'emploi de ceux-ci et les fonctions de ces banques. Les 
banques du CA EM sont les organs de financement de la production plan 
ifiée et de développement de l'économie nationale et dès échanges. Donc 
ces banques ne sont pas les organisations financiers de l'expansion finan­
cière internationale et de la concurrence au marché national et internatio­
nal, en conséquence ¡1 est impossible de les comparer avec les pareilles 
institutions des autres intégrations politiques.""
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3. Depuis la création de la Banque de la Coopération [économique 
Internationale fonctionne le système multilatéral de décompte aussi. 
"Ainsi ont été établies des formes juridiques internationales beaucoup plus 
modernes aux relations financières et celles de devise. Les sources du droit, 
les accords multilatéraux c'est à dire les règles de droit nationales ne v i­
sent pas ni directement ni indirectement à de semblables relations de 
droit. L'application du système de règlement direct et l'établissement des 
normes uniques réglant les décomptes multilatéraux des pays utilisant les 
roubles transférables et le fonctionnement de la Banque Internationale de 
Coopération Kconomique sont les systèmes uniques possibles qui peuvent 
être appliqués dans le domaine prévu par le méchanisme economique aussi."sc 
Le roubel transférable est une institution juridique (devise collective) qui 
n'est paségeleavecla  valeur de la monnaie soviétique, donc il 11e s'utilise 
qu 'aux décomptes internationaux. Il ne s 'apparaît pas en forme des billets 
de  banque, donc n'est pas une forme du système monétaire international. 
Donc si un pays membre du CA KM obtient des crédits par ses exporta ti­
ons de marchandise en roubles transférables, il est autorisé de les utiliser 
dans n 'importe quel autre pays membre pour acquitter scs débits crée's par 
son importation du pays dit; en conséquence le roubel transférable accom­
plit — dans une mesure controilée — ta fonction de la monnaie en tan t  que 
moyen de peiement. (Cependant d 'après l'opinion de plusiers auteurs cette 
sorte de roubel n'accomplit pas la fonction d'accumulation et d 'in s tru ­
ment d 'échange et il en résulte qu'on ne puisse le considérer que 
moven de décompte.) Les accords intérnationaux de dévises établissent le 
svstème des cours d'échange des devises nationales et des roubles t ran s­
férables effectués aux décomptes de commerce. Kn ce qui concerne les dé­
comptes non commerciaux c'est en 1973 qu'on a conclu la première con­
vention multilatérale, à laquelle ont été fixés les cours non commerciaux 
des devises nationales; au cours des décomptes les É ta ts  établissent la 
balance des comptes en rouble transférable aussi; de cette layon il est 
possible de mettre en évidence l'état financier global de chacun des É ta ts  
membres. Lesvstèm em ultilatéral de décompte ne fonctionne pas encore à 
la perfect ion n 'étant pas coordiné avec les échanges des Ktats planifiés et 
effectués bilatéralement. (Ce problème a été tra ité  largement par la biblio­
graphie d'économie politique.) Cependant le droit de décompte (droit de 
paiment) est un terrein de droit important se trouvant en voie du dévelop­
pement dans l'application des conceptions du Programme Complexe dans 
le cadre du droit de banque.
4. C'est le cadre du CA KM que se sont créées les nouvelles formes des 
octrois de crédit aussi. La Banque Internationale de Coopération Kcono­
mique octroie des crédits pour augmenter les échanges en premier lieu, 
tandis que la Banque Internationale d'investissement ouvre des credits 
pour les investissements et modernisations — les crédits s 'accordent en 
priorité en roubles transférables; en outre en même temps c'est une partie 
du capital-fonds mise à la disposition par les pays membres qui est encore 
une crédits. Le règlement de la fonction intérieure de la construction de 
crédit et du méchanisme de crédit est le nouveau terrain du droit financier
9  AXXALES — Stc tio  Iut id icn — Tomus X V il .
D R O IT  F I N A N C IE R  D E L ' I N T E G R A T I O N  E C O N O M I Q U E  S O C I A L I S T E  Y29
d'intégration; de pareilles institutions juridiques n 'existent pas aux in­
tégrations capitalistes.
5. Ayant étudié l'histoire de l'économie, on a pu prouver que la créa­
tion de la monnaie commune internationale utilisable connue moyen d ' 
échanges aussi n'est qu 'une illusion fausse: elle est en contradiction avec 
l'idée de la souveraineté financière aussi. Les pays membres du ( 'A lié! ne 
visent point à établir de pareille devise internationale. \!ais on besoin des 
accords sur les devises, à t itre  d'exemple. Les Ltats membrcsdu ( ALA1 ont 
conclu des accords pour converser des devises des personnes privées aux 
échanges commerciaux. L'un des objectifs prévus du Programme Complexe 
consiste en ce qu'on devra établir les cours de conversion unique des de­
vises nationales; on prendra décision à ce suet en 1980. On planifie aussi des 
accords sur la convertibilité des devises nationales en roubel transférable. 
Aux pays socialistes les législations nationales régissant le marché des chan­
ges n 'ont pas réformes pour les circonstances d'économie nationale 
seules. Lu applicant le Programme Complexe se réalise la coordination 
des systèmes de dévises nationaux aussi tout en utilisant les fonds comi- 
muns comme moyen de décompte Les sciences du droit financier aussi 
souligne la grande importance de ces meaures prises, mais dans le cadre du 
droit financier d'intégration de nos jours les auteurs ne "reconnaissent" 
pas encore le droit de devise indépendent en le considérant encore comme 
tout prématuré.
IX. LES AUTRLS DOMAtXLS DK DROIT A DLVLLDPPLR
Dans ce qui suit je voudrais très brièvement faire connaître notre 
doctrine à ce sujet. Lu contradiction avec beaucoup d 'auteurs socialistes 
je ne vérifie pas le bienfondé à reconnaître le domaine de droit du droit 
financier international de la sécurité sociale (contrairement à ce que AL 
Spiller et AL Vatsev endoctrinaient) car le CALAI n 'a pas réglé par des 
conventions multilatérales les déplacements de la main d'oeuvre, les 
accords bilatéraux financiers sur la Sécurité sociale prévoient des conditi­
ons de décompte effectuées dans le cadre de budget, les accords de coopé­
ration sur la santé publique visent adonner satisfaction à leurs obligations 
de paiement en appliquant en premier lieu l'acquittement négatif. Le 
droit international de l'Assurance Sociale, en tan t  que l'institution du 
droit financier n 'a  pas encore été mis en oeuvre. Pour venir à ce but, il 
serait nécessaire élargir et faire fonctionner le système des fonds communs 
de l'assurance (fonds de prendre à sa charge les risques). Aux décomptes 
actuels entre les Instituts (l'Assurance d 'L ta t  le caractère des rapports 
fondamentaux juridiques ne sont pas assez connus et éclaircis, les relations 
financières entre les insti tu ts  d'Assurance d 'L ta t  ne se lient entre eux que 
par des attaches légères. Ln ce qui concerne le droit du contrôle financier je 
suis d'avis qu'il n'est pas nécessaire de le considérer comme un domaine 
de droit à former. D'autre p a r t . pratiquement il n'est pas possible d 'a rrê ­
ter  de règlements de contrôle unique et unifiés valables pour tous les orga-
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nisations et institutions du CAHM. Hn tenant compte de !a souveraineté 
financière, on ne connaît qu 'une forme unique du contrôle financier, à 
savoir c'est ie contrôle financier de la gestion économique des organisati­
ons internationaies. Pour établir le contrôle financier efficace in ternatio­
nal, des entreprises communes et des autres institutions économiques 
internationales il serait utile d'élaborer un règlement modèle ou les S ta tu ts  
qui soient semblables à la forme et à la nature juridique du règlement 
modèle concernant leur gestion économique et financière.
Pour finir je dois mettre le point à ce que je n'ai montré que des 
exemples dans le domaine de droit à développer du droit financier d 'in ­
tégration socialiste. Kn même temps on peut s'imaginer que dans l'éloig­
nement il faudra encore de plus en plus différentiel' tout le système du 
droit financier afin que ses règlements ¡missent être mieux appliqués aux 
conjonctures internationales économico-financières bien compliquées 
exerçant une fonction île grande importance et jouan t un grand rôle au 
point de vue de toute l'économie mondial.
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Ф ИНАНСОВОЕ ПРАВО С О Ц И А Л И С ТИ ЧЕС К О Й  ЭКО Н О М И ЧЕСКО Й  И Н ТЕ ГРА Ц И И
РЕЗЮ Л 1Е
В развитии Совета Экономической Нзап моиомо[ии, основанной в 1949-ом 
году, эпоха интеграции начинается с начала 70-годов. После этот он характеризу­
ется. как интеграция производства и развития (с элементами финансовой интегра­
ции). в которой национальные финансовые нрава и межданароднос финансовое 
право вместе играют роль ирп реализации обшей экономической политики. Значит 
финансовое право интеграции является более широким понятием (фнансовое 
право интра-интеграцни). Социалистическая интеграция вступает в договорную 
связь с другими государствами (внешнее финансовое право интеграции) и с дру­
гими экономическими группировками (междуинтеграционное финансовое нрав«). 
В рамках этого очерка мы рассматриваем только международные правила и их 
принципы, обрисовываем структуру финансового права интеграции и направле­
ние развития права.
Финансовое право экономической интеграции является новой, комплексной 
областью международною финансовою нрава (вместе с налоговым, таможенным, 
платежным и другими договорами). Принципы финансового нрава интеграции со­
ответствует принципам международною финансовою нрава, среди них осуществ­
ление финансового суверенитета является важнейшим, но в социалистической эко­
номической интеграции возникают и нотис принципы: координация долгосрочных 
народнохозяйственных планов государств, планомерное, совместное развитие 
народных хозяйств, равноценность в финансовых связях и т. д. (I. -  П главы.)
Третья глава дает схему развития финансового нрава СЭВ. В настоящем 
периоде валютно-расчетное регулирование является самой важной областью права.
Система финансового права СЭВ: бюджетное право (регулирование бюджет­
ного порядка международных институтов и Секретариата), финансовое право 
международных хозрасчетных органов (финансы совместных предприятий, объ­
единений н т. д. и их связь со странами-членами), международное налоговое право 
и таможенное право, финансовое право банковско-кредитной системы, но развитие 
дальнейших областей нрава тоже является обоснованным: международное социаль­
но- страховое право, финансовое право имущественного и личного страхования, 
контрольное право н т. д. é l V-  IX. главы.)
1 3 4  Т< N A G Y
F lX A X t lA t .  LAW OF THE SOCIALIST ECONOMIC IXTECRATIOX
SUAIM AHY
In  th e  d ev elopm en t o f  th e  Counci) o f  M utual E conom ic A id, fou n d ed  in th e
e ra  o f  in te g ra tio n  has b egun  from  th e  beg inn ing  o f th e  sev en ties . T h is can  tie ch ara c te riz ed  
a s  a  d e v e lo p m en t-p ro d u c tio n  in te g ra tio n  (w ith  e lem en ts  o f  th e  fin an c ia l in te g ra tio n ) , in 
w hich  b o th  th e  au to n o m o u s financia l law s a n d  th e  in te rn a tio n a l fin an c ia l law  p lay  a  role 
to g e th e r  in realiz ing  th e  m u tu a l  econom ic policy . So th e  financia l law  o f  in te g ra tio n  is a 
w id e r co ncep t (financia l law  o f  in tra - in te g ra tio n ) . T h e  socialist in te g ra tio n  e n te rs  in to  
fin an c ia l c o n tra c tu a l re la tio n s w ith  o th e r  s ta te s  (e x te rn a l f in a n c ia l la w o f  in te g ra tio n ), a n d  
o th e r  econom ic g ro u p in g s (financia l law  o f  in te r- in te g ra tio n s) . W ith in  th e  scope o f  th is  
s tu d y  o n ly  th e  in te rn a tio n a l reg u la tio n s  a n d  legal p rin c ip les  a re  su rv e y ed  a n d  th e  s t r u c ­
tu r e  o f  th e  financia l law  o f  in te g ra tio n  a n d  te n d e n c y  o f  i ts  d ev e lo p m en t a re  o u tlin ed .
1'he financia l law  o f th e  econom ic  in te g ra tio n s  is a  new , com plex  field o f  th e  in te r ­
n a tio n a l fin an c ia l law  (w ith  ta x  co n v en tio n s, c u s to m a ry  a n d  p a y m e n t ag ree m e n ts  e tc .) . 
T h e  b asic  p rin c ip les  o f  th e  fin an c ia l law  o f  in te g ra tio n  co rresp o n d  to  th e  fu n d a m e n ta l 
p rin c ip les  o f  th e  in te rn a tio n a l finaneia) law , am ong  th e m  th e  en fo rcem en t o f th e  finaneia l 
so v e re ig n ity  is th e  m ost im p o r ta n t,  b u t new  p rincip les a p p e a r  in th e  socialist econom ic 
in te g ra tio n  to o : co -o rd in a tio n  o f  th e  lo n g -te rm  n a tio n a l econom ic  p lan s  o f  s ta te s , th e  p la n ­
n ed , co llective  d ev elo p m en t o f  n a tio n a l econom ies, eq u iv a len ce  in f in an c ia l re la tio n s  e tc . 
(C h ap te rs  1 — 11).
C h a p te r  111 g iv es th e  schem e o f  th e  d ev elo p m en t o f  th e  f in an c ia l law  in th e  CM1.A. 
In th e  p re sen t ph ase  th e  re g u la tio n  o f  cu rrenc ies a n d  s e ttle m e n ts  o f  a c c o u n ts  a re  th e  m ost 
im p o r ta n t  fields o f  th is  law .
t he sy s te m  o f th e  financia l law  o f  th e  CMHA includes b u d g e ta ry  law  (reg u la tio n  o f  
th e  b u d g e ta ry  sy s te m  o f  in te rn a tio n a l in s titu tio n s  a n d  th e  S e c re ta r ia t) , financia l law  o f 
in te rn a tio n a l o rg a n isa tio n s  (financia l m an ag em en t o f  com m on e n te rp rises , un ions e tc . 
a n d  th e ir  co n n ec tio n s w ith  th e  m em b er-s ta tes), in te rn a tio n a l fiscal law  an d  c u s to m a ry  
law , fin an c ia l law  o f  b an k  a n d  cred it sy s tem , bu t dev elo p m en t fu r th e r  fields o f  law  is also 
ju s tif ie d : in te rn a tio n a l financia l law  o f  social in su rance , law  o f  p ro p e rty  a n d  life in su ran ce , 
reg u la tio n s  o f  au d it e tc . (C h ap te r IV —IX .).
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